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Initiatives ministérielles

INITIATIVES MINISTÉRIELLES[Texte]

Question n0 186-M. Duncan:
En ce qui concerne les Indiens qui font des achats sur les réserves ou qui font

livrer leurs achats sur les réserves, à combien se sont élevées les exonérations de
TPS des Indiens admissibles pour les exercices financiers 1991-1992,
1992-1993 et 1993-1994?

L'hon. David Anderson (ministre du Revenu national,
Lib.): Même si Revenu Canada recueille des renseignements
afin d'appliquer la Loi sur la taxe d'accise sur la déclaration de
taxe sur les produits et services, ainsi que sur le montant de la
TPS perçue et sur les crédits de taxe sur intrants que chaque
inscrit a réclamés, on ne rassemble pas les renseignements sur
les exonérations accordées à des groupes spécifiques. Par consé-
quent, nous ne pouvons pas fournir les données demandées.

Question no 187-M. Duncan:
En ce qui concerne les Indiens qui font des achats à l'extérieur des réserves, à

des magasins désignés et éloignés, a) à combien se sont élevées les exonérations
de TPS des Indiens admissibles pour les exercices financiers 1991-1992,
1992-1993 et 1993-1994, et b) quels sont, par province, les magasins éloignés et
désignés qui sont situés à l'extérieur des réserves?

L'hon. David Anderson (ministre du Revenu national,
Lib): a) Les magasins situés dans des endroits éloignés ne sont
pas tenus de faire le cumul ou le compte rendu de leurs ventes
totales à des Indiens. Aucune disposition législative ne stipule
que ces renseignements doivent être fournis à Revenu Canada.
En outre, les vendeurs se verraient imposer un fardeau beaucoup
plus lourd au chapitre des rapports à produire s'ils devaient
accumuler de telles données.

b) Les vendeurs situés à l'extérieur des réserves qui sont
admissibles à titre de magasins éloignés ont le droit de passer
outre aux exigences concernant la livraison à l'égard des ventes
exonérées de la taxe qui sont effectuées au profit d'Indiens. Le
ministère ne tient pas de liste exhaustive des vendeurs ou des
magasins éloignés admissibles. Chaque vendeur est tenu d'éta-
blir s'il est admissible à titre de magasin éloigné, et de comptabi-
liser les montants de TPS dus s'il ne répond pas aux critères.
L'admissibilité des vendeurs fait subséquemment l'objet d'une
vérification par le ministère.

Question no 188-M. Duncan:
De quel montant était le crédit pour TPS accordé aux Indiens inscrits admissi-

bles vivant sur les réserves, pour les exercices financiers 1991-1992, 1992-1993
et 1993-1994?

L'hon. David Anderson (ministre du Revenu national,
Lib.): Revenu Canada ne peut fournir les renseignements de-
mandés puisqu'il ne garde pas de statistiques sur le nombre de
paiements de crédit pour la taxe sur les produits et services,
CTPS, accordés aux Indiens inscrits. De plus, le ministère ne
classe pas les particuliers par statut ou par lieu de résidence et,
par conséquent, ne peut pas extrapoler les renseignements de-
mandés à partir de sa banque de données.

[Traduction]

M. Gagliano: Madame la Présidente, je demande que les
autres questions restent au Feuilleton.

La présidente suppléante (Mme Maheu): Est-ce d'accord?
Des voix: D'accord.

[Traduction]

LOI DE 1995 SUR LA RÉVISION DES LIMITES DES
CIRCONSCRIPTIONS ÉLECTORALES

La Chambre reprend l'étude, interrompue le 14 juin, de la
motion concernant les amendements apportés par le Sénat au
projet de loi C-69, Loi portant sur la création de commissions de
délimitation des circonscriptions électorales et la révision des
limites des circonscriptions électorales; ainsi que de l'amende-
ment.

La présidente suppléante (Mme Mahen): Avant de repren-
dre le débat, je signale qu'en raison de la déclaration ministériel-
le, l'étude des mesures d'initiative gouvernementale sera pro-
longée de douze minutes.

Je précise au député de North Vancouver qu'il lui reste quator-
ze minutes de débat.

0(1025)

M. Ted White (North Vancouver, Réf.): Madame la Prési-
dente, lorsque j'ai été interrompu hier soir, je parlais du projet de
loi C-69. Au début de mon discours, j'ai parlé de la croissance de
la dette et du déficit.

Pendant les 11 heures qui se sont écoulées depuis que j'ai cessé
de parler hier, la dette a augmenté d'environ 50 millions de
dollars. Pendant la nuit, les 50 millions de dollars que le gouver-
nement a dû emprunter se sont ajoutés avec les intérêts à la dette
que devront supporter nos enfants et nos petits-enfants.

J'ai également dit hier soir que la question de la représentation
des électeurs par le vote libre, qui constitue un aspect très impor-
tant de beaucoup des projets de loi dont nous sommes saisis, ne
s'est jamais posée pendant les législatures précédentes parce que
les trois vieux partis dictatoriaux et arrogants ont tous choisi de
faire passer leur programme avant tout.

Ils n'ont jamais voulu et ils ne veulent toujours pas gouverner
le pays conformément aux voeux des électeurs. Ils ne sont pas
disposés à mener les affaires publiques conformément aux voeux
des contribuables. Nous en avons eu un très bel exemple il y a un
quart d'heure lorsque le gouvernement s'est trouvé à forcer la
Chambre à siéger bien après minuit pour débattre de projets de
loi et de motions dont nous aurions pu débattre convenablement
il y a longtemps. On aurait eu amplement le temps de consulter le
public à leur sujet et de procéder dans les formes au lieu d'avoir à
les faire adopter à la vapeur en quelques jours à la fin de la
session sans que le public et les médias n'aient la possibilité de
les examiner à fond.

Si le gouvernement tenait vraiment à respecter les voeux des
électeurs et des contribuables canadiens, il n'agirait pas de la
sorte. Il admettrait que plusieurs de ses projets de loi laissent
beaucoup à désirer et il les retirerait ou les laisserait en plan.

À l'heure actuelle, à l'exception des réformistes et de quel-
ques libéraux à l'esprit indépendant, les députés ne sont plus que
des machines à voter. Nous en sommes réduits à trouver de quoi
nous occuper entre les votes. Mis à part ceux que j'ai mention-
nés, les députés ne cherchent tout simplement pas à faire valoir
dans cette enceinte les vues de leurs électeurs.
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